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ART. 3 N° 454

ASSEMBLÉE NATIONALE
2 juillet 2026 

VISANT À OFFRIR DES RÉPONSES IMMÉDIATES AUX PHÉNOMÈNES TROUBLANT 
L’ORDRE PUBLIC, LA SÉCURITÉ ET LA TRANQUILLITÉ DE NOS CONCITOYENS - (N° 

2984)

Commission  

Gouvernement  

Rejeté

AMENDEMENT
N° 454

présenté par
 M. Gillet,  M. Allisio, M. Amblard, Mme Auzanot, M. Ballard, Mme Bamana, M. Baubry, 
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M. de Lépinau, Mme Dellong Meng, M. Dessigny, Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, 
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M. Meizonnet, M. Meurin, M. Monnier, M. Muller, Mme Mélin, Mme Ménaché, M. Ménagé, 
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ARTICLE 3

Après l’alinéa 46, insérer l’alinéa suivant : 

« Les personnes coupables de l’infraction prévue au présent article encourent également la peine 
complémentaire de confiscation du véhicule ayant servi à commettre l’infraction, si elles en sont 
propriétaires ou, sous réserve des droits du propriétaire de bonne foi, si elles en ont la libre 
disposition. La juridiction peut toutefois, par une décision spécialement motivée, ne pas la 
prononcer. »
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EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement a pour objectif de renforcer la répression de la participation aux 
rassemblements de véhicules troublant l’ordre public.

En effet, il assortit l’infraction d’une peine complémentaire de confiscation du véhicule ayant servi 
à la commettre. Cette peine est encourue sous réserve des droits du propriétaire de bonne foi et peut 
être écartée par la juridiction par une décision spécialement motivée. La privation de l’instrument 
de l’infraction constitue une réponse particulièrement dissuasive à l’égard des auteurs qui 
contribuent directement à la commission de ces infractions.

 


